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(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition modifi~e de r�glement (CE) du Conseil relatif au Fonds europ~en de d~veloppement
r~gional (Î)

(1999/C 52/10)

COM(1999) 18 final — 98/0114(SYN)

(Pr~sent~e par la Commission le 20 janvier 1998, conform~ment { l’article 189ØA, paragraphe 2 du
trait~ CE)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 130 E,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

vu l’avis du Comit~ des r~gions,

statuant conform~ment { la proc~dure vis~e { l’article
189 C en coop~ration avec le Parlement europ~en,

(1)Ùconsid~rant que l’article 130ØC du trait~ pr~voit que
le Fonds europ~en de d~veloppement r~gional
(FEDER) est destin~ { contribuer { la correction
des principaux d~s~quilibres r~gionaux dans la
Communaut~; qu’ainsi le FEDER contribue {
r~duire l’~cart entre les niveaux de d~veloppement
des diverses r~gions et le retard des r~gions ou ôles
les moins favoris~es, y compris les zones rurales;

(2)Ùconsid~rant que le r�glement (CE) no .Ø.Ø./.Ø. du
Conseil, portant dispositions g~n~rales sur les Fonds
structurels pr~voit { son article 2, paragraphe 2, que
le FEDER a pour mission essentielle le soutien des
objectifs no 1 et 2 vis~s { l’article 1er dudit r�gle-
ment; que les articles 19 et 20 du mðme r�glement
pr~voient que le FEDER contribue au financement
de la coop~ration transnationale, transfrontali�re et
interr~gionale au titre des initiatives communau-
taires; que les articles 21 et 22 pr~voient qu’il

(Î)ÙJO C 176 du 9.6.1998, p. 35.

soutient des actions innovatrices au niveau commu-
nautaire et des mesures d’assistance technique;

(3)Ùconsid~rant que les dispositions communes aux
Fonds structurels sont d~finies dans le r�glement
(CE) no .Ø.Ø. du Conseil; qu’il convient de pr~ciser la
nature des mesures qui peuvent ðtre financ~es par le
FEDER au titre des objectifs no 1 et no 2, des initia-
tives communautaires et des actions innovatrices;

(4)Ùconsid~rant qu’il convient de pr~ciser la contribu-
tion du FEDER, dans le cadre de sa mission de
d~veloppement r~gional, { un d~veloppement
harmonieux, ~quilibr~ et durable des activit~s
~conomiques, { un haut degr~ de comp~titivit~, {
un niveau d’emploi ~lev~, { l’~galit~ entre les
hommes et les femmes et { un niveau ~lev~ de
protection et d’am~lioration de l’environnement;

(4bis)Ùconsid~rant que l’intervention du Feder doit
s’inscrire dans le cadre d’une strat~gie globale et
int~gr~e de d~veloppement durable et assurer des
effets de synergie avec les interventions des
autres Fonds structurels;

(5)Ùconsid~rant que, dans le cadre de sa mission il
convient que le FEDER soutienne l’environnement
productif et la comp~titivit~ des entreprises, notam-
ment des petites et moyennes entreprises; le d~ve-
loppement ~conomique local et d’emploi, y compris
dans les domaines de la culture et du tourisme en
tant que contribuant { la cr~ation d’emplois; la
recherche et le d~veloppement technologique; le
d~veloppement des r~seaux r~gionaux et transeuro-
p~ens, y compris en assurant un acc�s appropri~
auxdits r~seaux, dans les secteurs des infrastructures
de transport, des t~l~communications et de
l’~nergie; la protection et l’am~lioration de l’envi-
ronnement en tenant compte des principes de
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pr~caution et d’action pr~ventive, de la correction
— par priorit~ { la source — des atteintes { l’envi-
ronnement, et du principe du pollueur-payeur, et en
favorisant une utilisation propre et efficace de
l’~nergie et un d~veloppement des ~nergies
renouvelables; et l’~galit~ entre les hommes et les
femmes face { l’emploi;

(6)Ùconsid~rant que le FEDER doit jouer un røle parti-
culier en faveur du d~veloppement ~conomique
local, dans un contexte d’am~lioration du cadre de
vie et de d~veloppement du territoire, en particulier
par la promotion des pactes territoriaux pour
l’emploi et des nouveaux gisements d’emploi;

(7)Ùconsid~rant que les mesures d’int~rðt communau-
taire entreprises { l’initiative de la Commission ont
un røle important { jouer dans le cadre de la r~ali-
sation des objectifs g~n~raux de l’action structurelle
communautaire vis~e { l’article 1er du r�glement
(CE) no .Ø.Ø./98; qu’{ ce titre, eu ~gard { sa valeur
ajout~e communautaire, il est important que le
FEDER continue { promouvoir la coop~ration
transfrontali�re, transnationale et interr~gionale, y
compris celle des r~gions situ~es aux fronti�res
ext~rieures de l’Union, des ôles les moins favoris~es,
ainsi que celle des r~gions ultrap~riph~riques en
raison des caract~ristiques et contraintes particu-
li�res de ces derni�res; que dans le cadre de cette
coop~ration, un d~veloppement harmonieux, ~qui-
libr~ et durable de l’ensemble de l’espace commu-
nautaire apporte une valeur ajout~e { l’action en
faveur de la coh~sion ~conomique et sociale; qu’il
convient que la contribution du FEDER { un tel
d~veloppement soit poursuivie et renforc~e;

(8)Ùconsid~rant que le FEDER contribue au soutien
d’actions innovatrices et d’assistance technique
conform~ment aux articles 21 et 22 du r�glement
(CE) no .Ø.Ø./98;

(9)Ùconsid~rant qu’il convient de fixer les comp~tences
pour l’adoption des dispositions d’application et de
pr~voir des dispositions transitoires;

(10)Ùconsid~rant qu’il y a lieu d’abroger le r�glement
(CEE) no 4254/88 du Conseil, du 19 d~cembre
1988, portant dispositions d’application du r�gle-
ment (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne le
Fonds europ~en de d~veloppement r~gionalØ(Î),
modifi~ par le r�glement (CEE) 2083/93Ø(Ï),

(Î)ÙJO L 374 du 31.12.1988, p. 15.

(Ï)ÙJO L 193 du 31.7.1993, p. 34.

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

Mission

En application de l’article 130 C du trait~ et du r�gle-
ment (CE) no .Ø.Ø., le Fonds europ~en de d~veloppement
r~gional (FEDER) participe au fiancement d’interven-
tions telles que d~finies { l’article 9, paragraphe 1, dudit
r�glement dans le but de promouvoir la coh~sion ~co-
nomique et sociale par la correction des principaux
d~s~quilibres r~gionaux et par la participation au d~ve-
loppement et { la reconversion des r~gions.

[ ce titre, le FEDER contribue aussi { la promotion d’un
d~veloppement durable et { la cr~ation d’emplois dura-
bles.

Article 2

Champ d’application

1.ÚÙDans le cadre de la mission d~finie { l’article 1er, le
FEDER participe au financement:

a)Ùd’investissements productifs permettant la cr~ation ou
le maintien d’emplois durables;

b) d’investissements en infrastructures:

i)Ùqui, dans les r~gions concern~es par l’objectif no 1,
contribuent { l’accroissement du potentiel ~cono-
mique, au d~veloppement, { l’ajustement structurel
et { la cr~ation ou au maintien d’emplois durables
dans ces r~gions, y inclus ceux contribuant {
l’~tablissement et au d~veloppement des r~seaux
transeurop~ens dans les domaines du transport,
des t~l~communications et de l’~nergie;

ii) qui, dans les r~gions ou zones concern~es par les
objectifs no 1 et no 2 ou par l’initiative communau-
taire de coop~ration vis~e { l’article 19, para-
graphe 1, point a), du r�glement portant disposi-
tions g~n~rales sur les Fonds structurels, concer-
nent la diversification de sites ~conomiques et
d’espaces industriels en d~clin, la r~novation de
zones urbaines d~grad~es ainsi que la revitalisation
et le d~senclavement des zones rurales et de celles
d~pendant de la pðche; les investissements ou
infrastructures dont la modernisation ou
l’am~nagement conditionne la cr~ation ou le d~ve-
loppement d’activit~s ~conomiques cr~atrices
d’emplois, y compris les liaisons en infrastructures
de communication et autres conditionnant le d~ve-
loppement de ces activit~s;
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c)Ùdu d~veloppement du potentiel endog�ne par des
mesures d’animation et de soutien aux initiatives de
d~veloppement local et d’emploi et aux activit~s des
petites et moyennes entreprises, comportant notam-
ment:

i)Ùdes aides aux services aux entreprises, notamment
dans les domaines de la gestion, des ~tudes et
recherches de march~ et des services communs {
plusieurs entreprises,

ii) le financement du transfert de technologie,
comprenant notamment la collecte, la diffusion de
l’information et le financement de la mise en
œuvre de l’innovation dans les entreprises;

iii) l’am~lioration de l’acc�s des entreprises au finan-
cement et au cr~dit, par la cr~ation et le d~velop-
pement d’instruments appropri~s de financement
tels que vis~s { l’article 27 du r�glement g~n~ral,

iv)Ùdes aides directes aux investissements telles que
d~finies { l’article 27, paragraphe 3, du r�glement
(g~n~ral), en cas d’absence d’un r~gime d’aide,

v)Ùla r~alisation d’infrastructures de dimensions
r~duites,

vi)Ùdes aides aux structures de service de proximit~
visant la cr~ation de nouveaux emplois, { l’exclu-
sion des mesures financ~es par le FSE;

d)Ùde mesures d’assistance technique vis~es { l’article 2,
paragraphe 4, 2�me alin~a, du r�glement (CE) no .Ø.Ø.

Dans les r~gions concern~es par l’objectif no 1, le
FEDER peut participer au financement des investisse-
ments dans le domaine de l’~ducation et de la sant~
contribuant ainsi { leur ajustement structurel.

2.ÚÙEn application du paragraphe 1, la participation
financi�re du FEDER soutient par exemple les domaines
suivants:

a)Ùl’environnement productif, notamment pour d~ve-
lopper la comp~titivit~ et l’investissement durable des
entreprises, en particulier des petites et moyennes
entreprises, ainsi que l’attractivit~ des r~gions, notam-
ment par l’~l~vation de leur niveau d’~quipement en
infrastructures;

b) la recherche et le d~veloppement technologique dans
le but de favoriser la mise en œuvre des nouvelles
technologies et l’innovation ou de renforcer les capa-
cit~s de recherche et de d~veloppement technologique
contribuant au d~veloppement r~gional;

c) le d~veloppement de la soci~t~ de l’information;

d) la protection et l’am~lioration de l’environnement,
notamment en tenant compte des principes de pr~cau-
tion et d’action pr~ventive dans le soutien au d~velop-
pement ~conomique, et l’utilisation propre et efficace
de l’~nergie et le d~veloppement des ~nergies
renouvelables;

e) l’~galit~ entre les hommes et les femmes face {
l’emploi, notamment par la cr~ation d’entreprises et
par des infrastructures ou des services permettant de
concilier la vie familiale et la vie professionnelle;

f) la coop~ration transnationale, transfrontali�re et
interr~gionale dans le domaine du d~veloppement
r~gional.

Article 3

Initiative communautaire

1.ÚÙEn application de l’article 19 du r�glement (CE)
no .Ø.Ø./98, le FEDER contribue, conform~ment { l’article
20, paragraphe 2, dudit r�glement, { la mise en œuvre de
l’initiative communautaire en mati�re de coop~ration
transfrontali�re, transnationale et interr~gionale visant {
stimuler un d~veloppement harmonieux, ~quilibr~ et
durable de l’ensemble de l’espace communautaire
(«INTERREG»).

2.ÚÙConform~ment { l’article 20, paragraphe 2, du
r�glement (CE) no .Ø.Ø./98, le champ d’application vis~ au
paragraphe 1 du pr~sent article est ~tendu par la d~cision
de participation des Fonds { des mesures pouvant ðtre
financ~es au titre des r�glements (FSE, FEOGA, IFOP)
afin de mettre en œuvre toutes les mesures pr~vues par le
programme d’initiative communautaire concern~.

Article 4

Actions innovatrices

1.ÚÙConform~ment { l’article 21, paragraphe 1, du
r�glement (CE) no .Ø.Ø./98, le FEDER peut participer au
financement:

a)Ùd’~tudes { l’initiative de la Commission visant {
analyser et identifier les probl�mes et solutions rele-
vant du d~veloppement r~gional, notamment en ce
qui concerne un d~veloppement harmonieux, ~quilibr~
et durable de l’ensemble de l’espace communautaire,
y inclus le sch~ma de d~veloppement de l’espace
communautaire.
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b) des projets pilotes qui d~tectent ou proposent des
solutions nouvelles en mati�re de d~veloppement
r~gional et local afin de transf~rer celles-ci, apr�s leur
d~monstration, dans les interventions;

c) des ~changes d’exp~riences innovantes visant { mettre
en valeur et { transf~rer l’exp~rience acquise dans le
domaine du d~veloppement r~gional ou local.

2.ÚÙConform~ment { l’article 21, paragraphe 2, du
r�glement (CE) no .Ø.Ø./98, le champ d’application vis~ au
paragraphe 1 du pr~sent article est ~tendu par la d~cision
de participation des Fonds { des mesures pouvant ðtre
financ~es au titre des r�glements (FSE, FEOGA, IFOP)
afin de mettre en œuvre toutes les mesures pr~vues par le
projet pilote concern~.

Article 5

Modalit~s d’application

Les modalit~s d’application du pr~sent r�glement sont
arrðt~es par la Commission selon la proc~dure pr~vue {
l’article 47 du r�glement (CE) no .Ø.Ø.

Article 6

Abrogation

Le r�glement (CEE) no 4254/88 est abrog~ avec effet au
1er janvier 2000.

Les r~f~rences au r�glement abrog~ s’entendent comme
faites au pr~sent r�glement.

Article 7

Clause de r~examen

Sur proposition de la Commission, le Conseil r~examine
le pr~sent r�glement au plus tard le 31 d~cembre 2006.

Il statue sur cette proposition suivant la proc~dure pr~vue
{ l’article 130 E du trait~.

Article 8

Dispositions transitoires

Les dispositions transitoires vis~es { l’article 52 du r�gle-
ment (CE) no .Ø.Ø. s’appliquent mutatis mutandis.

Article 9

Entr~e en vigueur

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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